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Introduction 

Notre projet de recherche se propose de mener à bien l’édition numérique et l’étude 
historico-philologique du manuscrit français 1933 de la Bibliothèque nationale de France, 
conservant la traduction en langue d’oïl du Codi, célébrissime somme en langue d’oc des neuf 
premiers livres du Code de Justinien. 

 

Rédigé vers 1149-ca 1160 à Saint-Gilles (Gard), le Codi occitan est le premier texte juridique 
en langue romane de l’histoire. Dès lors, il représente, aux yeux des chercheurs, un témoin 
exceptionnel pour étudier l’histoire de la redécouverte du droit romain dans le sud de la France, 
ainsi que l’histoire de la naissance de la littérature juridique en langue romane. Par le caractère 
pratique d’une structure reformulant le Code en un nouveau « droit en devenir » (R. Feenstra 
1967, p. 63) plus adapté au monde médiéval, tout comme par le choix fonctionnel de l’occitan, 
permettant au texte de circuler aisément dans tout le bassin méditerranéen, le Codi rencontra un 
succès immédiat, franchissant largement les frontières de l’Occitanie. La preuve la plus 
remarquable de ce succès est le nombre des traductions qui furent exécutées aussitôt dans 
plusieurs langues romanes ainsi qu’en latin : le Codi fit en effet l’objet, au fil des siècles, de 
multiples traductions en langue latine, castillane, catalane et d’oïl. 

 

Le répertoire Miroir des classiques, dans lequel notre projet de recherche s’insère, a classé 
l’ensemble des traductions du Codi dans les langues gallo-romanes, éclairant notamment 
l’existence de trois traductions dans les trois langues de la France médiévale : 

1. Langue d’oïl : une traduction anonyme inédite, conservée dans trois témoins manuscrits 
(Paris, BnF, fr.  1069, Paris, BnF, fr. 1070 et Paris, BnF, fr. 1933) ; 

2. Francoprovençal : une traduction conservée dans un seul manuscrit (Grenoble, 
Bibliothèque municipale, 8874) et ayant déjà fait l’objet d’une édition (L. Royer et A. 
Thomas, 1929) ; 

3. Langue d’oc : une traduction inédite fort partielle réalisée à partir de la version latine 
de Richard de Pise, conservée dans un seul manuscrit (Paris, BnF, fr. 2426)1. 

                                                           
1 Pour plus de détails, cf. la fiche « Sommes au Codes » dans la base Miroir des classiques, ici, consulté le 
18/01/2018). 



2 
 

Dans ce panorama caractérisant les traductions du Codi dans les langues gallo-romanes, 
notre objectif est de procéder à l’édition de la version en langue d’oïl d’après son témoin le plus 
représentatif : le codex Paris, BnF, fr. 1933, qui en conserve la version la plus complète et la 
plus fiable. Cette édition, qui constitue le premier axe de ce projet, sera par ailleurs complétée 
d’un axe secondaire, se proposant d’analyser le transfert tantôt linguistique tantôt culturel 
réalisé dans la traduction de la langue d’oc à la langue d’oïl, et donc dans le processus de 
translation des coutumes juridiques méridionales dans le nord de la France. 

 

1. L’axe 1 : l’édition de la traduction du Codi en langue d’oïl d’après le manuscrit Paris, 
BnF, fr. 1933 

a) Une édition fondée sur le témoin H 

La traduction française du Codi est attestée par une tradition textuelle de trois témoins 
manuscrits : 

1. Paris, BnF, fr.  1069 (témoin F) ; 
2. Paris, BnF, fr. 1070 (témoin G) ; 
3. Paris, BnF, fr. 1933 (témoin H). 

Étant donné que G, témoin le plus ancien des trois, a été confectionné vers 1270-1280, la 
traduction française doit être antérieure à cette date. 

 

Les témoins F et H conservent une version longue de la traduction française, alors que le 
témoin G conserve une version abrégée. D’après la collation, les seules fautes communes 
relevées sont des fautes communes à GH vs F. On note également des fautes de H amendables 
par GF et des fautes de F amendables par GH. F et G ne peuvent donc descendre de H. FH ne 
peuvent dériver de G, qui présente une version plus courte. D’autre part, H ne peut descendre 
de F qui présente une version omettant d’assez nombreux titres. Nous aurions donc un stemma 
du type : 

 

Le stemma de la traduction française du Codi 
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Dans la mesure où G est une version courte et F omet plusieurs titres et tend à franciser la 
lettre de la traduction originale, H s’impose comme témoin à consulter et à transcrire pour servir 
de base à une édition. 

Compte tenu de la longueur du texte (de 100 à 120 ff. selon les témoins manuscrits) et du 
temps imparti pour la conduite de ce projet, notre choix consiste à éditer le seul témoin H, 
témoin le plus important de la tradition manuscrite, qui pourra servir de base à une future édition 
critique. 

 

Le témoin H : Paris, BnF, fr. 1933, ff. 4r-5v 

 

L’édition du témoin H que nous proposons sera par ailleurs publiée par les Éditions en ligne 
de l’École des chartes (ELEC), afin d’être intégrée à la base Miroir des classiques, dans laquelle 
figure déjà l’importante édition du Livres de jostice et de plet de Mme Graziella Pastore, qui 
constitue une première étape dans la construction d’un corpus juridique en français médiéval. 
Notre projet souhaite marquer une nouvelle étape dans la construction de ce corpus. Pour ce 
faire, il sera bien évidemment question de réaliser une édition numérique en XML-TEI. 

 

b) Une édition numérique en XML-TEI 

Le choix de limiter l’édition de la traduction française du Codi à un seul manuscrit est 
également corrélé à l’ambition de réaliser une édition en XML-TEI. Ce choix éditorial s’impose 
pour plusieurs raisons, inhérentes au projet scientifique lui-même tout comme aux partenariats 
qui pourraient en découler. 

 

La recherche en lettres médiévales étant de plus en plus nourrie d’humanités numériques, la 
pratique de l’encodage XML-TEI incarne le futur de l’édition critique et un défi auquel le 
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philologue d’aujourd’hui est nécessairement confronté. Cette démarche inscrit notre projet 
parmi les axes ambitieux des programmes collaboratifs no 5 (« COMMENT-R ») et no 7 
(« Cultures savantes et numériques ») du LabEx, programmes avec lesquels notre projet partage 
l’initiative de la mise en œuvre des nouvelles technologies numériques au service de la 
philologie et de l’histoire des textes. 

 

 

Un exemple d’édition numérique tiré du projet ECMEN dirigé par Dominique Stutzmann à l’IRHT 

 

Le centre Jean Mabillon et l’École nationale des chartes étant des institutions de pointe dans 
le domaine de l’encodage XML-TEI des textes littéraires et patrimoniaux, ils constituent un 
milieu scientifique idéal pour la conduite d’un tel projet, mettant toutes les ressources 
techniques et humaines nécessaires à la réalisation de travaux alliant méthodes traditionnelles 
et innovantes. De plus la toute récente création du master « Humanités numériques » de 
l’Université PSL, piloté par l’École des chartes, en partenariat avec l’École normale supérieure, 
l’École Pratique des Hautes Études et l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, constitue 
une garantie d’efficacité supplémentaire pour tout projet devant répondre à un échéancier strict. 
La qualité de l’encadrement pédagogique et du support technique relatif aux humanités 
numériques proposés par les intervenants du master ne pourront que sécuriser la conduite de 
notre projet. 

 

Enfin, une édition XML-TEI de la traduction française du Codi d’après son témoin manuscrit 
le plus important pourrait compléter la ressource électronique déjà créée par M. le Professeur 
Johannes Kabatek (Université de Zurich), qui propose une édition synoptique des versions 
occitane, latine et castillane (http://www.romling.uni-tuebingen.de/codi). La publication de la 
version française complèterait ainsi le panorama des différentes langues dans lesquelles le Codi 
a été traduit au fil des siècles. De plus, M. Kabatek est ouvert à une collaboration internationale 
sur les versions romanes du Codi, qui rassemblerait le Romaniches Seminar de Zurich, l’École 
des chartes et l’Université de Harvard. Cette collaboration présuppose une édition de la version 
française. Dès lors, une collaboration scientifique avec M. Kabatek pourrait constituer un 
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nouveau partenariat pour le LabEx Hastec, rejoignant ainsi l’orientation no 3 du programme 
« COMMENT-R », qui vise l’établissement de liens à l’échelle internationale. 

 

 

Le projet Lo Codi dirigé par Johannes Kabatek à l’Université de Zurich 

 

2. L’axe 2 : le transfert linguistique et culturel du Codi du sud au nord de la France 

En passant de l’édition à l’analyse historico-linguistique de la traduction française du Codi 
de la langue d’oc à la langue d’oïl, nous souhaiterions étudier le transfert linguistique et culturel 
opéré à l’occasion de cette translatio de l’univers méridional à celui du nord de la France. 

 

Cette étude se propose de questionner la traduction française du Codi à partir d’une démarche 
interdisciplinaire, afin d’éclairer le transfert des savoirs juridiques véhiculés par la somme 
occitane, savoirs témoignant d’autant de pratiques rhétoriques que de pratiques coutumières, 
témoignant autant de la diffusion de la doctrine romaniste d’origine bolonaise que du droit 
positif de la France méridionale. Cette étude rejoint ainsi les horizons épistémologiques et les 
méthodes du programme collaboratif n. 4 (« Techniques intellectuelles et spirituelles »), dans 
lequel notre projet pourrait trouver un terrain d’échange fructueux. 

 

a) Du transfert linguistique… 

Pour ce qui concerne l’analyse linguistique, l’enjeu principal consistera en l’étude du contact 
entre français et occitan au niveau de la langue de spécialité du droit civil savant. Sans négliger 
l’analyse phonétique et morphosyntaxique, notre étude linguistique accordera une importance 
particulière au lexique juridique, en se focalisant notamment sur les néologismes et les 
occitanismes présents dans la version française du Codi. 

 

Les lemmes qui feront l’objet de notre attention seront par ailleurs indexés, avec la forme 
correspondante en occitan, dans le glossaire de l’édition, afin de bâtir un premier corpus de 
vocabulaire juridique bilingue, rejoignant ainsi les recherches récentes sur l’élaboration du 
lexique juridique en langue d’oïl (H. Biu 2007 et 2009). 
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b) … au transfert culturel 

Dans le processus de traduction, le Codi fait l’objet non seulement d’un transfert linguistique 
mais aussi d’un transfert culturel touchant à ses contenus mêmes, qui ne se sont pas seulement 
« transportés » de la langue d’oc à la langue d’oïl, mais sont « métamorphosés » en fonction du 
contexte (Michel Espagne 2013, p. 1). Comme Michel Espagne le souligne, « tout passage d’un 
objet culturel d’un contexte dans un autre a pour conséquence une transformation de son sens, 
une dynamique de resémantisation, qu’on ne peut pleinement reconnaître qu’en tenant compte 
des vecteurs historiques de passage ». 

Ces vecteurs historiques sont, pour le Codi, les différentes traductions. Dans les versions 
francoprovençale, bourguignonne et vénitienne, la traduction du Codi s’est accompagnée 
d’importantes adaptations contextuelles, dans un souci d’harmonisation des institutions et des 
mœurs juridiques occitanes avec celles des contextes historiques de réception (B. Pitzorno 
1907). C’est pourquoi nous tenterons d’étudier et de recenser, dans l’introduction de notre 
édition, les inflexions originales des savoirs juridiques du Codi lors de son changement 
d’horizon historique entre le monde méridional et celui du nord de la France. 
 

Conclusion 

Le projet d’édition et d’étude a été défini afin d’aboutir à un produit fini et publiable à l’issue 
de l’année de recherche postdoctorale. Les six premiers mois (octobre 2018-avril 2019) seront 
consacrés à la transcription et à l’encodage en XML-TEI ; les six mois suivants (mai-septembre 
2019) seront mis à profit pour mener à bien les études linguistiques, juridiques et historiques 
tout en enrichissant et en révisant l’encodage. 

 

Le LabEx Hastec représente une opportunité exceptionnelle pour la réalisation de notre 
projet de recherche, dans la mesure où il réunit et offre la possibilité d’une synergie entre des 
expertises touchant à la fois aux domaines de l’édition numérique en XML-TEI (le master 
« Humanités numériques »), des traductions juridiques françaises (M. Frédéric Duval, directeur 
d’études à l’ENC et membre du LabEx Hastec), de l’interférence linguistique entre la langue 
d’oc et la langue d’oïl (M. Fabio Zinelli, directeur d’études à l’EPHE et membre du LabEx 
Hastec) et de l’histoire du droit médiéval (M. Patrick Arabeyre, directeur d’études à l’ENC et 
membre du LabEx Hastec). Au carrefour de ces domaines, l’édition numérique et l’étude de 
l’un des plus anciens textes juridiques en langue d’oïl rencontrera dans cette institution 
d’excellence le terrain le plus adéquat pour sa réalisation. 
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